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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 173.442 du 12 juillet 2007

A.169.868/XIII-4046

En cause : VANDERHULST Georges,
ayant élu domicile chez
Me Philippe BOUILLARD, avocat,
rue Lelièvre 9
5000 Namur, 

contre :

la Commune de La Hulpe,
ayant élu domicile chez
Me Frédéric VAN DEN BOSCH, avocat,
rue de la Procession 25
1400 Nivelles.

Parties intervenantes :

1. DALEZ Dominique,
2. la Société privée à responsabilité limitée CLARAVISTA,
ayant toutes deux élu domicile chez
Me Bernard LOUVEAUX et 
Joël VAN YPERSELE, avocats,
rue du Prince royal 85
1050 Bruxelles.

---------------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 janvier 2006 par Georges VANDERHULST
qui demande l'annulation "de la délibération du 23 août 2005 du Collège des
Bourgmestre et Echevins de la Commune de La Hulpe par laquelle il est octroyé à
madame Dalez pour la société Claravista un permis d'urbanisme ayant pour objet la
construction d'une habitation unifamiliale et d'un cabinet médical, sur  une parcelle sise
avenue Beau Site à La Hulpe, cadastrée section B, no 475s2";
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Vu la requête introduite le 27 juillet 2006 par laquelle Dominique DALEZ
et  la société privée à responsabilité limitée CLARAVISTA demandent à être reçues en
qualité de parties intervenantes;

Vu l'ordonnance du18 septembre 2006 accueillant ces interventions;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;

Vu la lettre du 29 janvier 2007 adressée au Conseil d'Etat par l'avocat de
la partie requérante;

Vu le rapport de M. NIKIS, auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 12 février 2007 ordonnant le dépôt au greffe du dossier
et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu l'ordonnance du 7 juin 2007, notifiée aux parties, fixant l'affaire à
l'audience du 28 juin 2007 à 09.30 heures;

Entendu, en son rapport, M. DAOUT, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me A. BINGEN, loco Me Fr. VAN DEN
BOSCH, avocat, comparaissant pour la partie adverse, et Me J. VAN YPERSELE,
avocat, comparaissant pour les parties intervenantes;

Entendu, en son avis conforme, Mme LEYSEN, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant que, par sa lettre précitée du 29 janvier 2007, l'avocat du
requérant informe le Conseil d'Etat que son client se désiste de son recours; que rien ne
s'oppose à ce que le désistement soit accueilli,
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D E C I D E :

Article 1er.

Le désistement est décrété.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 425 euros, sont mis à la charge du
requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
douze juillet deux mille sept par :

M. DAOUT, conseiller d'Etat, président f.f.,
Mlle WIAME, greffier assumé.

Le Greffier ass.,

V. WIAME.

Le Président f.f.,

Fr. DAOUT.


